
1/1

ART. PREMIER N° 125

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 février 2016 

PROTECTION DE LA NATION - (N° 3381) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 125

présenté par
M. Premat et Mme Bruneau

----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’état d’urgence a été déclaré sur la base de l’article 412-1 du Code civil qui dispose : « constitue 
un attentat le fait de commettre un ou plusieurs actes de violence de nature à mettre en péril les 
institutions de la République ou à porter atteinte à l’intégrité du territoire national.

Or, l’article 89 de la Constitution interdit de procéder à une révision constitutionnelle lorsque les 
institutions sont en péril ou lorsqu’il y a menace sur l’intégrité territoriale.

Par ailleurs, la loi 55-385 du 3 avril 1955 qui organise le régime d’état d’urgence prévoit le mode de 
gouvernement et l’ensemble des dispositifs institutionnels quand l’état d’urgence est déclaré. Sa 
constitutionnalisation n’apporte donc en tant que telle aucune apport juridique.

Pour toutes ces raisons, il convient de supprimer l’article premier de ce projet de loi.


